


Situation juridique 

La renonciation à l’exception de prescription est une mesure d’interruption de la prescription qui sert en général à éviter une action en justice ou des poursuites. 

1. Introduction

Avec l'apparition de la prescription, la créance n'est pas perdue, mais elle ne peut plus être exécutée en justice contre la volonté du débiteur. Le fait d’opposer la prescription libère le débiteur de l’obligation judiciaire de régler sa dette. Toutefois, la prescription doit être invoquée devant le juge qui ne peut la soulever d’office.

2. Délais de prescription

Toutes les créances se prescrivent au bout de dix ans lorsque le droit civil fédéral n’en dispose pas autrement.

Se prescrivent par cinq ans en revanche les loyers et fermages, les intérêts des capitaux et toutes autres redevances périodiques, les créances pour fournitures de vivres, pension alimentaire et dépenses d’auberge, les créances des artisans pour leur travail, des détaillants pour leurs fournitures et des médecins pour leurs soins, des avocats, procureurs, agents de droit et notaires pour leurs services professionnels ainsi que celles des salariés pour leurs services.

La loi prévoit également des délais de prescription plus courts. En droit de la vente par exemple, les prétentions pour défauts de la chose sont prescrites au bout de deux ans. Les droits découlant du droit de la responsabilité se prescrivent aussi régulièrement par trois ans à compter de la date à laquelle le dommage et l'auteur du délit ont été établis.
3. Interruption de la prescription

En cas d’interruption de la prescription, un nouveau délai recommence à courir. Si la demande est fondée sur un certificat de perte, elle ne se prescrit qu'après l'expiration d'un délai de 20 ans.

Le délai de prescription peut être interrompu soit par le dépôt de l'action au tribunal ou de la demande de conciliation auprès du juge de paix, soit par l'ouverture d'une procédure de recouvrement. Par ailleurs, le délai de prescription est également interrompu notamment par la reconnaissance de dette.
4. Renonciation à la prescription

Au vu des coûts non négligeables occasionnés par une action en justice et des poursuites, la renonciation à la prescription est souvent utilisée.

En renonçant à la prescription, le débiteur renonce envers le créancier à opposer la prescription pour une créance donnée. Cette renonciation ne vaut en aucune façon reconnaissance de dette et représente uniquement l’engagement du débiteur de ne pas opposer la prescription pendant un certain temps ou jusqu’à une certaine date. Le débiteur peut faire une déclaration de renonciation unilatérale et informelle. Aux fins de preuves, il est néanmoins préférable d’établir celle-ci par écrit. La renonciation à invoquer la prescription peut être validée même une fois la prescription acquise. Sa durée est limitée à dix ans, sachant que dans la pratique, la renonciation est souvent prononcée pour un ou deux ans avec la possibilité d’être renouvelée.

Déclaration de renonciation à invoquer la prescription

[Partie 1] renonce envers [partie 2] concernant [description de la créance] à faire valoir la période de prescription déjà écoulée pour autant que la prescription ne soit pas déjà acquise à la date de dépôt de la présente déclaration.

Cette déclaration de renonciation ne vaut pas reconnaissance de dette et sa durée est limitée au [date].

[Lieu/date], [Signature de la partie 1]

